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H.EPRÉSINTANS  DU  PEUPLE, 


Pour  répondre  dignement  à l’attente  du  Corps  légiflatif, 
pour  peler  dans  une  exacte  balance  les  avantages  Sc  les  in- 
convéniens  de  la  loi  du  3 brumaire , pour  en  définir  la  na~ 
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ntte  ôc  les  caractères  , pour  fixer  enfin  , dans  cetre  impor- 
tante queftion  , les  principes  qui  doivent  nous  diriger,  je  fuis 
forcé  de  remonter  â ] origine  de  cette  loi , devenue  fi  fa- 
mé ufe  , & de  la  fuivre  attentivement  depuis  l’inftant  orageux 
qui  la  vit  naître  3 jufqu’aux  jours  où  nous  Tommes  parvenus^  jours 
peut-être  non  moins  critiques  , où  nous  Tentons  plus  que 
jamais  le  beToin  de  l’union  , de  la  Tagelle  ôc  du  véritable  pa- 
triotiTme.  Si  la  gravité  de  mon  Tujet  appelle  Ôc  /outient 
l’attention  , la  vafte  étendue' du  cadre  qu’il  m’a  préTenré  à 
remplir  fera  excuTer  fans  doute  la  longueur  néceflaire  de 
quelques  développemens. 

De  toutes  les  caui'es  morales  qui , pendant  la  durée  de 
notre  prodigieufe  révolution  ont  amené  le  flux  ôc  k reflux 
des  opinions  politiques,  Ôc  déterminé  leurs  effets  Tanglans, 
il  n’en  efl  pas  de  plus  défaftreufe  que  cette  aveugle  impé- 
tuofîté  avec  laquelle  la  tourbe  imitatrice , tour  a tour  hu- 
maine ou  barbare,  s’eft  précipitée  d’un  extrême  à un  autre, 
d’un  excès  funefle  à un  excès  plus  funefle  encore  : on  l’a  vue, 
fe  piquant  de  TurpafTer  en  tout  Tés  guides  ôc  Tes  modèles , 
porter  en  triomphe  ceux  qu’elle  avoit  plongés  dans  les  ca- 
chots , ôc  chercher  à appaiTer  par  d’horribles  hécatombes 
les  mânes  gémi  flans  de  Tes  propres  victimes.  L’efprit  de 
parti , régnant  Tous  des  couleurs  oppofées , a conilamment 
profcrk  la  modération  , parce  qu’elle  concilie , ôc  la  raifon , 
parce  qu’elle  s’arrête  dès  quelle  apperçoit  le  but.  Celui  qui 
difoit , foyons  flevères  & inflexibles , fit  une  propofition  falu- 
taire  ; ôc  celui  qui , pour  renchérir , s’écria  , qüe  la  terreur 
floit  à V ordre  du  jour  ^ propofa  une  atroce  abTurdité. 

Après  le  3i  mai,  la  fureur  révolutionnaire  , ayant  rom- 
pu toutes  Tes  digues  , Te  répandit  fur  la  France  entière 
comme  un  torrent  dévaftateur.  Elle  confondit  Tous  Tes 
coups  redoublés  les  ennemis  de  la  République  ôc  ceux  qui 
l’avoient  fondée  : la  révolution , félon  la  belle  exprefliom 
d’une  de  Tes  célèbres  viétimes , la  révolution  dévora  les 
premiers  nés  , les  plus  purs  , les  plus  généreux  de  Tes? 
enfans. 
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Bientôt  la  Convention  elle-même,  fubjuguée  * aflervle * 
vidime  de  la  tyrannie,  en  devint  le  principal  infiniment , <3 c 
l'atrocité  de  quelques  lois  , diélées  par  une  minorité  fa c~ 
tieufe , produifit  cle  toutes  parts  celle  des  adions.  Mais  rien 
de  violent.n’eft  durable;  tant  de  principes  foulés  aux  pieds , 
de  droits  méconnus,  de  vertus  outragées,  d’intérêts  froif- 
fés,de  pallions  irritées de  haines  concentrées,  tant  de 
refforts  de  toute  efpèce  fortement  comprimés  réagirent  en- 
fin contre  Ifcs  tyrans  , ôc  le  9 thermidor  éclata Alors 

on  dériva,  par  un  courant  infenfible,  vers  un  excès  oppofé  à 
celui  qu’011  venoit  de  détruire  : la  juftîce  dégénéra  en  aveu- 
gle indulgence  : un  faiiatifme  refpedabie  par  fes  caufes  , 
mais  funefte  par  fes  e frets  , le  fanatiime  de  l’humanité , 
s’empara  de  toutes  les  âmes.  Hélas  1 la  vertu  a donc  aufli 

fes  erreurs  ! On  vouloir  réparer  toutes  les  pertes , 

calmer  tous  les  regrets , elfuyer  toutes  les  larmes , adoucir 
toutes  les  douleurs  : les  cachots  s’ouvrirent  ; 8c  fans  confi- 
dérer  fi  ceux  qu’on  rendoit  à la  liberté  étoient  amis  ou  en- 
nemis , ils  avoient  fouffert,  c’en  étoit  allez  ; tant  le  malheur 
eft  facré  chez  une  nation  fenfible  8c  généreufe  ! tant  les  vidi- 
mes  de  l’opprefîion  font  intérefFantes  ! On  baifoit  avec  atten- 
drilïement  l’empreinte  récente  des  fers  qu’ils  avoient  portés: 
on  donnoit  à leur  délivrance  tout  l’éclat  d’un  triomphe  ; 
on  les  environnoit  d’honneurs  ôc  de  confiance;  on  ks  éle- 
vôit  à toutes  les  fondions  publiques.  Ainli  commença  la 
réadion  , qui  bientôt  s’accrut  par  l’audace  des  confpirateurs. 
Le  fupplice  de  quelques  grands  fcélér&ts  , loin  d’appaifer 
la  vengeance,  fembloit  irriter  fa  foif  dévorante»  La  Con- 
vention prelTentit  les  nouvelles  cormft fions  qui  ailoient  dé- 
chirer la  patrie  : elle  trembla  ck  fe  laiffer  entraîner  trop  loin 
par  des  motifs  refpedables  ; Ôc  elle  diftilla  goutte  à goutte 
la  juftice  qu’on  demandoit  à grands  dots  : on  demandoit 

la  juftice  , ôc  c’eft:  la  vengeance  que  l’on  voulait  ! 

Les  réadeurs , impatiens  de  tout  délai , organisèrent  l’af- 
faffinat  ; ôc  de  même  qu'au  3l  mai  l’opinion  égarée  avoit 
confondu  avec  les  défenfenrs  du  trône  ceux  qui  l’avoient 
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renverfé , avec  les  partifans  de  l’ariflocratie  ceux  qui  avoient 
fondé  légalité , vers  la  du  de  la  troifième  année,  l’opinion 
dégradée , corrompue , embrafla  dans  la  même  profcription 
les  innocens  & les  coupables  5 les  fcélérats  èc  les  hommes 
égarés  5 8c  déverfa  l’exécration  & l’ignominie,  non -feule- 
ment fur  les  monftres  qui,  ajoutant  leurs  propres  fureurs 
aux  rigueurs  révolutionnaires , avoient  mérité  les  horribles 
noms  de  terroriftes  8c  de  buveurs  de  fing , mais  encore  fur 
ces  ardens  8c  fiers  républicains  qui,  marchant  rapidement 
Sc  de  bonne  foi  au  grand  but  de  la  révolution  , avoient  incon- 
fîdérément  heurté  iur  leur  paffage  beaucoup  d’intérêts , de 
pallions  & de  préjugés  contraires. 

C’eft  alors  que  fut  préféntée  au  peuple  ' français  une 
conftitution  , qui  déplaiioit  aux  royaliftes  8c  aux  ^narchiftes , 
parce  quelle  était  à-la- fois  fage  8c  républicaine,  parce  qu’elle 
s’écartoit  également  des  excès  de  la  démocratie  8c  des  abus 
du  gouvernement  monarchique  : c’eft  alors  que  s’agitèrent 
en  tout  fens  les  haines  oppofées  que  la  Convention  avoir 
eu  la  gloire  de  mériter  8c  le  courage  de  braver  pendant  le 
cours  de  fa  longue  & oràgeiife  feffion.  Les  féroces  partions 
du  code  abfurde  de  93  confervoient  au  fond  de  leurs  cœurs 
ulcérés  le  fouvenir  de  thermidor , de  germinal  8c  de  prai- 
rial. Les  royaliftes  de  leur  côté , non  pas,  à la  vérité,  ces 
hommes  doux  8c  foibles , ces  royahftes  de  falon , qui  occupés 
de  leurs  plaihrs  plus  que  de  leurs  droits  politiques,  fe  ré- 
fignent  au  gouvernement  républicain,  parce  qu’ils  n ont  pas  la 
force  de  fe  dévouer  à la  royauté  • mais  ces  royaliftes  aétifs  , 
infatigables , qui , n’ayant  d’efpoir  que  dans  la  contre-révolu- 
tion, s’efforcent  de  l’amener  par  des  mouvemens  de  toute 
efpèce  j les  royaliftes , dis-je,  fen tirent  que  le  moment  étoit 
venu  de  redoubler  d’efforts  pour  obtenir  un  réfultat.  Deux 
routes , en  apparence  divergentes  9 aboutiiToient  au  même  but  : 
il  falloir  prendre  pour  infiniment , ou  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire , ou  le  gouvernement  conftitutionnel 

Écarter  du  timon  des  affaires  ceux  qui  , fondateurs  de  la 
République  qu’ils  avoient  cimentée  du  fang  le  plus  illuftre 
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des  rois  de  l'Europe  , trouveroient  une  mort  certaine  dans 
la  contre-révolution , c’étoit  confier  exelufivement  le  main- 
tien d’un  gouvernement  naifîant  à des  hommes  qui,  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  n’étoienr*  pas  déterminés  à ie  maintenir 
par  la  force  irré^lftibîe  de  leur  intérêt  capital  * c'étroit  ouvrir 
un  va  (le  champ  à la  plus  funefte  indulgence  ; c'étoit  rendre 
poflîblcs,  probables  même  de  honte  aies,  8c  liberticidts  tran- 
fadions.  Telle  fut  la  conception  profonde  du  royalifme  • êc 
ce  plan,  même  en  échouant , lui  préfentoir  l’avantage  d’ef- 
frayer la  Convention,  de. la  jeter  dans  les  bras  fanglans  du 
terrorifme  pour  y chercher  un  refuge , de  faire  enfin , par 
une  ftibite  téadion  , renaître  de  fes  cendres  encore  fumantes 
le  régime  provifoire  qui  avoir  couvert  la  France  d’un  crêpe 
funèbre;  & alors,  après  quelques  mois  d’une  horrible  anar- 
chie, qui  eût  rendu  le  defpotjline  même  defirabie  , le  peuple 
français  , fatigué  de  tant  de  fesoulfes  , cherchant  par-tout 
le  repos  8c  ne  le  trouvant  nulle  part , eût  été  conduit  in- 
fenfiblement  par  quelque  Monk.  adroit  8c  perfide  fous  l’an- 
tique ombrage  de  la  monarchie,  devenue  fon  unique  afyle. 

Grâces  immortelles  foient  rendues  au  génie  protecteur 

de  notre  glorièufe  République! * la  Convention  vit 

ces  deux  pièges , 8c  les  évita  également  : elle  conduific  heu- 
re u Te  ment  ie  v aideau  de  la  liberré  entre  les  deux  écueils  ' 
qui  le  menaçaient , 8c  elle  le  fit  furgir  au  port  defiré.  Elle 
vainqu.t  en  vendémiaire  : mais  elle  n’abufa  pas  de  fa  vic- 
toire ; elle  pleura  même  fur  fes  lauriers.  Ah  ! dans  les  hor- 
reurs de  la  guerre  civile,  les  lauriers  ne  font-ils  pas  de  fu- 
nèbres cyprès  ? Elle  fut  défendue  par  des  bras  dévoués , dont 
quelques-uns , je  l’avoue  , étaient  peut-être  encore  teints  du 
fang  innocent  des  vidimes;  mais  elle  ne  fe  lai  fia  pas  égarer  par 
une  aveugle  reconnoiffance.  Jamais,  non  jamais,....  pas  même 
le  9 thermidor  , d e n’avoir  été  auflî  grande , auili  courageufe, 
suffi  fortement  déterminée  au  bien:  elle  triompha  d’elie-même, 
de  fes  propres  reftèneimens,  & de  l’habitude  enivrante  de 
tous  les  pouvoirs  réunis  quelle  exerçoit  depuis  trois  années  ; 
elle  arrêta  la  fureur  des  uns , réprima  l’ambition  des  autres  * 
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ôc  ce  fat  dans  le  moment  même  ou  on  s’efforçoit  de  la 
^amener  au  régime  révolutionnaire,  parla  confidération  de 
fes  propres  dangers , quelle  mit  à jamais  la  conftitution  en 
activité. 

Telle  eft  l’époque,  telles  font  les  circonftances  où  fut 
rendue  la  loi  du  3 brumaire:  aufti  eft-elle  devenue  le  point 
de  mire  de  deux  factions  oppofées  , mais  qui  marchent  au 
même  but,  ôc  qui  fe  réunifient  par  leur  haine  contre  le  gou- 
vernement aéhiel  j aufti  n’en  parle-t-on  jamais  qu’avec  exa- 
gération ; ôc  fi  nous  examinons  les  efforts  multipliés  de  fes 
ennemis  ôc  de  fes  partifans  , nous  voyons  que  ni  les  uns  ni 
les  autres  ne  l’ont  jamais  attaquée  ou  défendue  avec  une 
exaéte  impartialité  & unefage  modération:  les  uns,  confon- 
dant ce  qui  eft  utile  Sc  falutaire  avec  ce  qui  eft  indifpenfa- 
blement  néceftaire  , publient  que  la  République  ne  peut 
exifter  un  feul  moment  fans  cette  loi  ; les  autres  la  regardent 
comme  la  plus  atroce  de  toutes  les  lois  révolutionnaires  ; ôc 
fans  confidérer  qu’ejîe  exifte  encore,  que  le  refpeét  des  ci- 
toyens lui  eft  du  jufqu’au  moment  de  fon  abrogation  , ils 
îa  qualifient  èfinfame  avec  une  impudeur  vraiment  cri- 
minelle, puifqu’elle  provoque  à la  défobéiftance  *,  d’autres 
enfin  , pleins  d’une  éloquence  hyperbolique  , ne  balancent 
pas  à déclarer  qu’il  faut  opter  entre  elle  Ôc  la  conftitution. 

Les  efforts  fucceftivement  dirigés  contre  la  loi  du  3 bru- 
maire ayant  éré  viétorieufement  repouftes  jufqua  ce  jour, 
il  ne  reftoit  plus  qu’à  l'attaquer  indiueétemerrî  : e’eft  ce  qu’on 
vient  de  faire  par  un  incident , fous  prétexte  de  difcuter 
de  nouveau  îa  qucftion  de  /’ arrmiftie  queftion  déjà  longue- 

ment difcutée  ôc  même  décidée  à une  grande  majorité  ; 
êc  ce  qu’il  y a d’extraordinaire  , ce  qui  caraétérife  les  pal- 
tons  , qui  déjà  font  en  préfence,  c’eft  que  les  affaillans  font 
a-k-fois  deux  propofitions  diamétralement  oppofées  en  fait 
comme  en  principes  5 car  ils  ont  demandé  au  même  inftanc 
le  rapport  ôc  le  maintien  de  la  loi  ; que  dis  je  ? en  étendre 
les  difpofitions  à une  clafTe  de  citoyens  qui  n^y  eft  pas  dé- 
fignée , ce  feroit  plus  que  la  maintenir , ce  feroit  y ajouter , 
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ce  feroit  lui  donner  une  vie  nouvelle,  ce  feroit  la  créer  une 
fécondé  fois. 

Cela  pofé  , legiflateurs , -la  commifïion  va  fixer  votre  atten- 
tion fur  trois  points  difterens.  Elle  va  examiner  la  loi  dont 
il  s’agir  i°.  en  elle-même  $c  fous  fes  rapports  conftitntion— 
nels  ; sA  relativement  à lYmniftié;  3°.  enfin  , nous  pèle- 
rons la  proportion  faite  d’en  étendre  les  difpofitions  ;à  tous 
les  amniftiés;  & nous  verrons  fi  elle  eft  ou  non  ad  midi  b le. 

i°.  Votre  commifiion,  législateurs,  ne  s’eft  pas  diftimulé 
que  la  loi  du  3 brumaire , née  au  fein  des  orages  8c  dii- 
cutée  avec  précipitation , renferme  des  difpofitions  partielles 
dont  quelques-unes  peut  être  font  devenues  fans  objet  ou  tom- 
bées dans  une  forte  de  défuétudej  mais,  fans  étendre  Ion 
examen  à des  points  qui  jufqu’à  ce  jour  n’ont  pas  été  cort- 
tefbés  , elle  a cru  quelle  devoir  fe  borner  à confidérer  les 
difpofitions  efientielles  8c  principales , qui , ayant  été  expli- 
citement attaquées  8c  défendues  font  le  véritable  objet  de 
ce  rapport  8c  de  la  difcuftion  qui  va  s’engager. 

Noos  allons  donc  examiner  la  nature  ôc  les  caractères  de 
cette  loi , refpeCtivement  à trois  claftes  de  citoyens.  Elle  con- 
cerne , art.  1 8c  II,  i°.  ies  individus  qui  ,dans  les  aiïemblée* 
primaires  ou  électorales  , anroienr  provoqué  ou  figné  des  me-* 
fures  fédideufes  8c  contraires  aux  lois  ; 

a°,  Tout  individu  porté  fur  une  lifte  d’émigrés  , 8c  non 
rayé  définitivement  • 

3°.  Les  pères  , fils  & petits-fils-,  frères  8c  beaux-frères , 
8c  les  alliés  au  même  degré,  ainfi  que  les  oncles  8c  neveux 
des  individus  compris  dans  la  lifte  des  émigrés,  8c  non  défi- 
nitivement rayés. 

La  loi  du  3 brumaire  interdit  l’exercice  des  fonctions  pu- 
bliques aux  citoyens  compris  dans  la  première  8c  troisième 
clafie  jufqu’à  la  paix  générale  , 8c  jufqu’à  leur  radiation  dé- 
finitive , à «eux  qui  font  inferits  fur  la  lifte  des  émigrés. 

Je  vois  déjà  s’élever  une  foule  d’objections  : Cette  loi  efl 
révolutionnaire  j elle  prof crit  des  citoyens  en  majfe  ; elle  punit 
des  innocens  pour  les  fautes  de  leurs  parens  ou  alliés  ; elle 
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foule  aux  pieds  les  droits  du  peuple  ; elle  viole  la  conflit  ut  ion  y 
en  piefcrivant  d* autres  conditions  d 'éligibilité  que  celles  quelle 
a exigées  ; enfin , la  Convention  meme  navoit  pas  le  droit  de 
faire  une  loi  pareille  poflérieurement  à V acceptation  de  la 
conflitution  , puïf quelle  avoit  cejfé  dette  un  pouvoir  corfli- 
tuant. 

D’abord  5 légiflateurs , dire  qu’une  loi  eft  révolutionnaire, 
ce  n’eft  pas  démontrer  qu’elle  (oit  dangereufe , injufte,  ou 
funefte  à la  patrie.  Qu’entend- on  par  cette  expreffion  , que 
Fufage  femble  avoir  rendue  odieufe  , & dont  on  a quelque- 
fois fi  étrangement  abufé,  dans  cette  enceinte  même,  en 
ofant  avancer  que  route  loi  révolutionnaire  étoit  de  fait 
abrogée  par  la  mife  en  activité  de  la  conftitution  ? Défigne- 
t-on  par  là  une  loi  rendue  pendant  le  cours  du  gouverne- 
ment provifoire  ? Eh  ! nous  en  avons  mille  fur  différentes 
parties  d’adminiftration  publique  : elles  font  en  vigueur  8c 
doivent  être  exécutées  jufqu’au  moment  de  leur  abrogation. 
Dira- t-on  qu’une  loi  eft  révolutionnaire,  parce  qu’elle  eft  re- 
lative à la  révolution  ? Malheureufement,  nous  en  aurons 
encore  quelques-unes  de  cette  efpèce:  le  fol  fur  lequel  nous 
marchons  eft  encore  ébranlé  par  de  violentes  fecouffes  * nos 
agitations  civiles  ôc  politiques  fe  font  encore  trop  fentir  pour, 
qu’elles  ne  foient  pas  fouvept  l’objet  de  nos  délibérations. 
La  révolution  eft  finie,  puifque  nous  avons  un  gouvernement 
conftitutionnel  : mais  cet  heureux  téfuîtat  de  nos  travaux  , ce 
prix  fi  doux  de  nos  facrifices , ne  cherche-r-on  pas  chaque 
jour  à nous  l’arracher  ? Oui , les  commotions  révolution- 
naires peuvent  fe  prolonger , quoiqu’une  révolution  foie  ter- 
minée , comme  l’on  voit  encore  les  flots  s’agiter  avec  fureur  , 
même  après  la  tempête  & lorfque  déjà  la  férénité  a reparu 
dans  le  ciel. 

L’exagération  la  plus  ridicule  peut  feule  dénaturer,  par 
la  qualification  de  profeription , la  mefure  d’adminiftration 
ëc  de  sûreté  adoptée  par  la  loi  du  3 brumaire.  Ceux  qu’elle 
concerne  font -ils  donc  par  là  privés  de  leurs  droits  politi- 
ques ? La  sûreté  de -leurs  perfonnes  8c  de  leurs  propriétés 
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n’eft-eîle  pas  garantie  comme  ceîle  des  autres  citoyens  t Nlif 
vorenr-ils  pas  dans  les  aflemblées  primaires  f n’y  (ont -ils 
pas  éligibles  ? que  dis-je  ? leur  élection  même  reçoit-elle  la 
moindre  atteinte  ? Cette  horrible  proscription  , que  l’on  fait 
réformer  (i  haut , conhfie  donc  en  ce  qu’ils  (ont  momentané- 
ment empêchés  d’exercer  les  fondions  publiques  qui  leur  ont 
été  confiées  ! Mais  y a-t-il  , dans  cette  mefure  , la  moindre 
peine  ou  même  la  moindre  flétriffure  ? 

Sans  doute  il  faut  chérir  , refpeder,  maintenir  la  confii- 
tution  : mais  ne  l’embrafions  pas  pour  l’étouffer  , diftin- 
guons  une  fage  exécution  d’une  obfcrvance  minutieufe , SC 
fâchons  qu’une  atteinte  apparente  peut  quelquefois  être 
conforme  à fon  efprit  , 8c  necefiaire  à fa  défenfe. 

Vous  qui  par  zèle  des  principes  déclamez  contre  la  loi 
du  3 bcumiaire , vous  vous  taifiez  quand  le  Diredoire 
fufpendoic  tous  les  effets  de  la  conftitution  pour  les  dépar- 
temens  de  POueft,  de  la  bafie  Normandie  & de  la  Bretagne,’ 
par  l’état  de  fiége  militairement  établi  dans  ces  contrées  : c’etoic 
pourtant  là  une  mefure  bien  révolutionnaire  ; mais  vous 
a vez  penfe  avec  rai  fon  que  la  pics  impérieufe  des  lois3, 
c’eft  la  nécefiité*  qu’il  fallait  fur- tout  , 8c  avant  tout  étouffer 
le  monfire  de  la  guerre  civile  j 8c  que  le  moyeil  le  plus  effi- 
cace d’exécuter  pondueilement  la  conftitution  , c’efi:  d’a- 
néantir ou  de  paralyfer  fes  ennemis.  Elle  fut  attaquée  ea 
fioréal  dernier , elle  l’a  été  depuis  avec  plus'  d’audace  encore 
par  d’anarchiftes  confpirateurs.  Qu’avons -nous  fait  alors 
pour  affiner  (on  triomphe  & la  garantir  des  atteintes  de  fes 
plus  ardens  ennemis  ? Des  lois  de  circonflances  : oui  ! des 
lois  révolutionnaires.  Certes  il  èft  beau  , ii  eft  honorable 
d’exercer  la  plus  foible  fradion  même  de  Fantôme  dans 
mie  République  fagement  conftituée , & qui  refplendit  de 
tout  l’éclat  de  la  vidoire  : mais  de  tous  les  droits  enfin  dont 
jouit  chaque  citoyen  au  fein  de  la  patrie,  le  plus  cher  8c 
le  plus  facré  n’eft-il  pas  incontefiablement  celui  d’établir 
ou  de  tranfporter  à fon  gré  le  fimple  autel  de  fes  pénates  9 
de  fouler  de  préférence  le  fol  qui  rit  a fes  yeux , de  refpirêr 
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Fair  qui  convient  à fes  organes,  d’habiter  ïes  lieux  où  il 
trouve  les  objets  de  fes  afFe&ions  , les  produits  les  plus 
abondans  de  fon  travail  ou  de  fon  induftrie  , les  lieux  enfin 
que  bien  fouvent  il  ne  peut  quitter  fans  un  grand  détri- 
ment de  fa  fortune  , ou  même  fans  une  entière  rui  e ? Eh 
bien  ! dans  ces  circonftances  récentes,  quand  il  a été  urgent 
& nécefiaire  d’écarter  de  Paris  , qui  eft  le  centre  ordinaire 
des  mouvemens  féditieux,  une  clalfe  d’hommes  qui  fem- 
bloic  con  enir  ou  les  complices  ou  les  appuis  des  princi- 
paux confpirateurs  , quand  il  a été  important  d’affiirer  l’ac- 
tion des  lois  , la  punition  des  coupables  , & de  rendre  in- 
dépendantes les  operations  de  la  haute  - cour  de  juftice  établie 
à Vendôme;  n’avez -vous  pas  froide  ces  intérêts  particuliers 
en  faveur  de  l’intérêt  général  ? Vous  avez  appris  de  la  loi 
elle -même  à franchir  fes  limites  : vous  n’avez  pas  confulté 
cette  juftice  qu’on  nomme  dijlributive  > 3c  qui  eft  le  de- 
voir «lu  magiftrat  ; mais  cette  juftice  univerieJle  qui  eft  la 
règle  du  légiflateur  & la  providence  des  empires.  Qui  de 
nous  enfin . & principalement  parmi  ceux  qui  attaquent  la 
loi  du  3 brumaire  , n’a  pas  voté  avec  latisfadlion  , avec 
empreftement  ces  lois  des  2.1  floréal , 5 prairial  Sc  17  fruc- 
tidor ; ces  lois  qui  ne  bleffent  les  droits  de  quelques  - uns 
que  pour  aflurer  ceux  de  tous,  qui  , des  alarmes  , de  l’in- 
quiétude , de  la  dîfperfion  d’une  foule  d’hommes  mé- 
dians , fufpeéh  ou  dangereux,  font  fortir  le  repos  des  gens 
de  bien  & le  laluc  de  la  patrie  ; ces  lois  enfin  qui  ne  s’é- 
loignent de  la  conftitution  que  pour  fc  placer  entre  elle  3c 
fes  ennemis , pour  établir  Ion  règne , pour  hâter  fa  ven- 
geance & repoufter  vidorieafernént  les  coups  audacieux  que 
des  fcélérats  ont  ofé  diriger  contre  elle  ? 

Et  fi  à l’occafion  de  ces  loix  , quelqu’un  venoit  vous  dire, 
comme  aujourd’hui  en  parlant  de  la  loi  du  3 brumaire  : 
««  Vous  avez  confondu  l'innocent  avec  le  coupable  ; vous 
» avez  profi  rit  d s citoyens  en  malle  ; vous  avez  créé  une 
#9  clafife  de  fufpeds  ; vous  avez  donc  violé  la  conjlitution  : » 
répondez  à ce  raifonaeur  téméraire  , comme  fit  un 
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illuftre  Romain  : * Allez  , courez  au  temple  ; rendez  grâces 
» aux  dieux  , nous  avons  fauvé  la  République  ! » 

Il  ne  me  feroit  pas  difficile  d’ajouter  quelques  exemples  à 
ceux-là}  & le  Corps  légiflatif  qui  me  les  fourni  roi  t , ne 
pourrait  certainement  pas  les  défavouer  : puis  m’appuyant 
fur  les  principes  , fur  la  nature  des  chofes  8c  fur  les  carac- 
tères du  pouvoir  fuprême  que  le  peuple  nous  a tranfmis  , 
après  avoir  prouvé  en  fait  que  l’obfervance  détaillée  8c  lit- 
térale de  la  conftitution  eft  extrêmement  difficile  au  milieu 
des  horreurs  d’une  guerre  à- la-fois  exté  ieure  8c  inteftine,  8c 
lorfque  les  fureurs  révolutionnaires  fermentent  8c  bouillon- 
nent encore  , je  pourrois  petit  - être  conclure  que  ii  les  Ro- 
mains avoient  leur  diébtture  qui  les  fauva  tant  de  fois , c’eft 
fans  doute  par  le  même  motif  8c  pour  parvenir  au  même 
but  que  les  Français  ont  des  loix  d’urgence  8c  la  perma- 
nence d’une  légiftature,  qui,  certes,  ne  peut  ni  détruire 
ni  modifier  la  conftitution,  mais  qui,  toujours  préfente 
8c  toujours  confultée  fur  les  matières  légiflativcs , eft  le  juge 
naturel  des  cas  rares  ^ mais  très-poftjbles , où  la  néceffité 
commande  des  exceptions.  Mais , comme  il  n eft  pas  quef- 
tion  de  faire  la  loi  du  3 brumaire,  il  me  feroit  inutile  de 
prouver  qu’à  la  rigueur  nous  en  aurions  le  droit. 

Au  refte , ce  droit  ne  fauroit  du  moins  être  contefté  à la 
Convention  ; 8c  c’eft  affiirément  bien  mal  connoître  le  pou- 
voir dont  elle  fut  invertie  , que  de  l’affimiler  à une  affem- 
blée  légiflative,  même  Continuante.  Elle  fut  nommée,  non- 
feulement  pour  taire  de«  lois,  mais  pour  gouverner,  pour 
être  l’intermédiaire  entre  le  régime  qui  netoit  plus,  8c  celui 
qui  n’étoit  pas  encore,  pour  remplir  enfin  l’intervalle  im- 
menfe  qui  fépare  la  conftitution  royale  de  91  de  la  confti- 
tuuon  républicaine  de  95.  Ce  pouvoir  unique  extraordi- 
naire , illimité  , elle  l’avoit  des  fa  formation  ; elle  l’a  con- 
fervé  jiifqu’au  dernier  moment  de  fon  exiftence  : elle  a donc 
pu  le  3 brumaire  rendre  une  loi  de  police  8c  de  sûreté 
généiaie. 

Si  maintenant  je  fixe  un  regard  attentif  fur  les  difpofuions 
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*p*nicuîières  de  l’article  II,  qui  concerne  les  prévenus  d’émi- 
gr  *ion  , les  parens  3c  alliés  d’émigrés  , je  trouve  qu  elles 
fonr  conformes  à notre  droit  civil  3ç  à l’efprit  de  la  confti- 
tution.En  effet , tour  prévenu,  par  là  même  qu’il  eft  fous  la 
main  de  îa  juftice  , ne  fe  trouve-t-il  pas  momentanément 
hors  delà  focieté?  ôc  ne  ferait - il  pas  inconiéquent  qu’il 
exerçât  les  droits  de  citoyen  à l’inftant  même,  où  s’agiterait 
la  queftion  de  favoir  s’il  en  fera  dépouillé  ? il  eft  vrai  que, 
fuivant  l’article  XIII  de  la  conftitution  , c’eft  par  L'état 
d3 accufation , 3c  non  par  le  fîmple  état  de  prévention , que 
l’exercice  des  droits  de  citoyen  eft  Légalement  fufpendu  ; 
mais  cette  fufpenfion  n’a  t- elle  pas  lieu  ae  fait  dans  le  cas 
de  prévention  ordinaire  , puifque  les  prévenus  font  frappés 
de  mandats  d’arrêt  ? Or  ici  il  y a prévention  , non  d’un 
délit  ordinaire  , mais  dans  une  matière  infiniment  grave, 
puifque,  s’il  eft  poflible  que  l’infcription  conte  fiée  foit  l’ou- 
vrage de  l’erreur  ou  de  la  malveillance,  il  eft  très  poflible 
àufïi  que  finferit  foit  un  véritable  émigré  , c’eft-à-dire  3 
l’ennemi  le  plus  dangereux  & le  plus  irréconciliable  de  la 
République  ; 3c  cependant  rien  de  pénal  , rien  de  flétrif- 
fant , rien  de  répreftif  dans  la  mefure  dont  il  eft  l’objet, 
rien  même  qui  annonce  les  plus  vulgaires  inquiétudes  d’une 
attentive  furveillance  , quoique  certes  il  foit  vrai  de  dire  , 
en  politique  plus  encore  qu’en  morale  , que  , dans  le  doute, 
c’eft  le  parti  le  plus  sur  qu’il  faut  toujours  embrafler.  Non- 
feulement  dans  ce  cas  le  prévenu  d émigration  n’eft  point 
privé  de  fa  liberté  individuelle ; non  feulement  il  jouit  de 
tdute  la  protection  des  lois  de  tons  les  avantages  de  l’état 
fociaî  , comme  il  en  joui  (foit  fois  la  monarchie  , que  peut- 
être  il  regrette,  3c  rappelle  fans  cefte  par  des  voeux  ardens; 
mais  en  outre  , habitant  une  république  , il  y exerce  fes 
droits  politiques  dans  toute  leur  plénitude  ; il  concourt  à 
tous  les  aétes  de  fou.veraineté  dans  les  affemblées  primaires; 
il  eft  éligible  à toutes  les  places  , il  eft  élu  ; 3c  cette  inf- 
cription  dont  il  fe  plaint , n’infirme  pas  fon  éle&ion.  A j 
la  vérité,  & ceft  bien  là,  citoyens,  la  plus  légère  pré- 
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caution  que  pouvoir  infpirer  le  patnotifme , il  faudra,  pour 
exercer  Es  rongions  publiques  auxquelles  il  eft  promu  , 
qu’il  ait  préalablement  obtenu  fa  radiation  définitive.  O 
vous , qui  blâmez  cette  mefure  ! foyez  de  bonne  foi , 8c 
répondez  ; dites  donc  enfin  toute  votre  penfée  : falloit-il 
s’abandonner  au  premier  venu,  les  bras  garrottés  par  l’im- 
prudence 8c  les  yeux  couverts  du  bandeau  de  l’a  patrie  ? 
falloir  - il  s’expofer  au  hafard  de  confier  la  vie  de  la  Répu» 
blique  aux  mains  qui  fe  crifpont  pour  la  déchirer  ? faüoit-il 
fe  tepofer  dans  une  trompeufe  fccuriré  , s’engourdir  dans  un 
fommeii  de  mort , 8c.  defcendre  enfin  au  dernier  degré 
d’une  infoiiçiance  Hberticide  ? 

Ces  grandes  considérations  peuvent  s’appliquer  également 
aux  parens  des  émigrés  ; mais  la  difpofition  qui  les  concerne 
eft  en  outre  fondée  fur  des  principes  qui  lui  font  propres , 
& des  lois  qui  lui  font  fpécialement  relatives.  Le  fyftême 
des  récufations  eft  , depuis  des  liècles  , établi  par  la  légifla- 
tion  civile  de  toute  l’Europe  } 8c  certes  il  eft  jufte  8c  moral 
qu’un  homme  piaffe  écarter  du  tribunal  où  il  comparoir 
ceux  que  le  fang  identifie,  en  quelque  forte  , avec  fa  partie 
adverfe  : or , la  République  foûtient  contre  les  émigrés  un 
procès  dont  fes  deftinées  dépendent , procès  déjà  jugé  par 
la  viétoire,  8c  fur  lequel  fans  doute  ( ah!  c’eft  le  vœu  de 
tous  les  cœurs  ! ! ! ) la  paix  va  bientôt  prononcer  en  der- 
nier reflort. 

Et  qu’on  ne  penfe  pas  fe  prévaloir  de  ce  que  nos  lois 
civiles  n’ont  établi  le  droit  de  réeufation  que  dans  l’ordre 
judiciaire  ; c’eft  pour  cela  même  qu’il  falloir  , par  une  loi 
ipéciale  , i’étendre  aux  autres  fondions  publiques  jufqu’à 
la  paix  , puifque  leur  exercice  , félon  qu’il  eft  confié  à des 
mains  fidèles  ou  ennemies , eft  un  moyen  de  défenfe  ou  de 
trahïfon. 

« 'Mais  pourquoi , dira-t-on , étendre  cette  mefure  prohi- 
» bitive  8c  â ceux  qui  ne  tiennent  à l’émigré  que  par  une 
» (impie  alliance  , & aux  collatéraux  éloignés  ? elle  devrait 
» au  moins  ne  concerner  que  fes  père  8c  fes  frères  ». 
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La  réponfe  à cette  objedion  efl:  fîmpîe  & facile.  La 
di-fpofition  qu’on  attaque  eft  une  conféquence  évidente  Sc 
de  l’article  des  r'écufations  de  l’ordonnance  de  1667  , & 
des  articles  189,  146  Sc  1^8  de  la  conftitution.  Il  s’agit 
dans  tous  les  textes  que  je  viens  d’indiquer,  ou  de  récu- 
fation  ou  d’excîufion  de  différentes  fonctions  pour  caufe  de 
parenté  & d alliance.  Eh  bien  ! légiflateurs  , comme  dans 
la  loi  du  3 brumaire,  l’afcendanc  Sc  le  defcendant  en  ligne 
direde  , les  frères  , ronde  Sc  le  neveu  ^ Sc  les  alliés  au 
même  degré  , y font  expfeffétnent  défignés.  J ’obferve  même 
que  la  loi  du  3 brumaire  s’étend  beaucoup  moins  que  les 
divers  articles  que  j’ai  cirés,  puisqu’elle  ne  comprend  pas 
les  coufïns  au  premier  degré  par  alliance  ou  patenté  ; Sc  ceci 
répond  à certains  journahffes  méprifables  qui  n av oient  pas 
lu  la  loi  ...  & qui  la  jugeoient. 

Ajoutez  à ces  preuves  tîrees  de  nos  lois  de  grandes  con- 
ff  dération  s morales  Sc  politiques. 

Légiflateurs , tant  de  fouvenirs,  de  paffions  , de  préjugés, 
attaquent  fans  celle  la  patrie  1 voudriez  - vous  encore  la 
mettre  aux  prifes  avec  la  nature?  elle  fuccomberoit  dans 
cette  lutte.  L’hiftoire  même  des  plus  beaux  jours  de  Rome 
libre  ^ Sc  digne  de  l’ctre  ne  préfente  à notre  admiration 
qu’un  feul  Junius  Br  mus  , qu’un  feul  Manlius  Torquatus . 
Nous  ne  femmes  pas  capables  de  facriffer  au  devoir  les 
affedions  du  fang  ; cet  effort  fubiime  n’eft  pas  encore  dans 
nos  mœurs  : l’héroiTme  n’eff  commun  que  fous  les  drapeaux 
de  nos  armées  vidorieufes  • peut-être  même  le  chercherez- 
vous  en  vain  dans  l’intérieur  ; attendez  , pour  croire  à de  tels 
prodiges , que  vingt  années  de  calme  Sc  de  bonnes  infti- 
tutions  aient  retrempé  les  âmes  Sc  formé  une  génération 
véritablement  républicaine. 

Sans  doute  le  lien  d’une  parenté  éloignée  ou  d’une 
fimple  alliance  eft  fort  relâché  pour  lord'inaire  ; mais  il 
fe  refferre  quelquefois  tout-à-coup  , Sc  le  malheur  d’un  pa- 
rent , que  peut-être  on  avoir  long-temps  oublié  , l’iden- 
tité de  langue  de  nom  , le  fou  venir  d’un  père  commun  & des- 
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douces  habitudes  de  l’enfance  , les  larmes  d’une  époufe  ché- 
rie.. ...  tout  cela  détermine  cro^fouvent  à violer  les  obligations 
les  plus  facrées. 

La  Pvépublique  a d’ailleurs  dans  les  tribunaux  8c  les  ad- 
miniftrations  une  foule  de  contettations  à régler  , de  par** 
tages  à faire  5 de  créances  à acquitter  ou  a exiger.  Et  quelles 
font  fes  adverfes  parties  ? des  parens  ou  alliés  d’émigrés. 
Voulez-vous  les  confirmer  juges  dans  leurs  propres  caufes  ? 
Ôc  ne  feroit-il  pas  immoral  8c  imprudent  de  les  placer  entre 
leur  confcienee  & leur  intérêt  perionnel  9 entre  le  devoir  ôc 
la  cupidité  ? 

Et  les  défenfeurs  de  la  patrie  ! ....  de  quel  œil  verront-ils 
de  tels  fonctionnaires  ? Ne  les  forçons  pas  de  dire  à leurs 
juges  , à leurs  adminiftrateurs  : Vos  fils  , vos  frères  , 

» ont  péri  par  nos  coups  } ils  lurent  des  traîtres  , des  parri- 
» cides. 

« Il  eft  donc  expédient  de  maintenir  l’exclufion  ni  cm  en- 
»>  tanée  prononcée  contre  ces  individus  , par  la  loi  du  3 
» brumaire  : elle  tient  aux  circonftances  ; elle  ed  de  ri- 
» gueur  4 cela  fe  peut  \ mais  quel  inconvénient  y a t-il  de 
y>  la  laifler  fubfider  encore  ? Le  Elut  de  la  République  eft- il 
t»  compromis  , fi  les  pareils  des  émigrés  ne  peuvent  remplir 
» toutes  les  places?  Les  municipalités  > les  adminiftràtions 
» les  tribunaux  , manquem-ïls  abfolument  de  fonctionnaires  ? 
» Si  un  bon  républicain  fe  trouve  exclu  par  l’effet  de  cette 
» loi  , cet  inconvénient  particulier  & momentané  eft  - il  à 
» comparer  à l’inconvénient  plus  grave  , de  peut  - être  à ja- 
» mais  irréparable  5 de  livrer  toutes  les  fondions  importan- 
>*  tes  à des  mains  que  ion  peut  croire  ennemies  (i) ? » 

Ainfi  , les  difpofitions  les  plus  critiquées  de  la  loi  du 
3 brumaire  font  approuvées  par  la  morale  , confeiliées  par  la 
politique  : elles  font  conformes  à Eefprlt  de  la  Conftitution  8c 
de  notre  légifiation  civile. 


( i ) Ce  paragraphe  eft  tranferit  d’une  düTertation  du  citoyen 
Lenoir- Laroche  9 inférée  au  Moniteur  , N°.  363. 
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2°.  Mais  en  comparant  cette  loi  avec  Pamniftle,  de  nou- 
velles queftions  s'offrent  à la  difcuftion. 

Il  eft  facile  de  démontrer  qu’une  amniftie  , quelle  qu’elle 
puiffe  être  , n’a  rien  d’incompadbie  avec  la  loi  du  3 bru- 
maire. En  effet,  il  ne  peut  exilter  d’amniftie  que  là  où  il  y a- 
un  délit  quelconque  ôc  par  conféquent , que  lorfqu’il  y a 
lieu  à l’application  d’une  loi  pénale.  Or , certainement  le 
fimple  fait  de  parenté  , d’alliance  avec  un  émigré  , ou  d’inf- 
cription  conteftée  fur  une  lifte  , ne  conftitue  point  un  délit, 
Sc  n’a  jamais  été  regardé  comme  tel.  Une  telle  circonftance 
peut  motiver  des  précautions  politiques  , mais  jamais  une  loi 
pénale  } & fi  l’article  2.  de  la  loi  établit  une  peine  dans  cer- 
tains cas , il  eft  évident  que  ce  n’eft  pas  a raifoii  des  faits  qui 
ont  nécdlicé  la  mefure  d adminiftration.  Cette  difpofition  pé- 
nale ne  s’applique  qu’au  cas  de  défobéi  fiance  à la  loi  , dé- 
fobéiffance  qui  eft  un  délit  dans  tous  les  temps , dans  tous 
les  pays  ôc  dans  tous  les  régimes. 

Mais  cette  défobéifiance  n’a  pu  avoir  lieu  avant  que  la 
loi  fut  connue  ôc  promulguée  : donc  ce  délit , s’il  a été 
Commis  , eft  poftérieur  à Fa  mife  en  activité  de  la  Confti- 
tution.  Or  nous  admettons  tous  en  principe,  qu’une  amniftie 
quelconque  doit  avoir  pour  terme  l’inftant  où  le  gouverne- 
ment a été  définitivement  établi.  Donc  l’article  III  , même 
dans  fa  difpofidon  pénale  , ne  pré  fente  rien  ni  de  commun, 
ni  d’incompatible  avec  une  loi  quelconque  d’amniftie. 

Mais  peut-être  n’eneft-il  pas  de  même  de  l’article  premier, 
relatif  aux  fignataires  d’arrêtés  : c’eft  ce  qu’il  importe  d’exa- 
miner. 

Que  des  jurés  parifiens  aient  déclaré  qu’il  n’y  eut  pas  à 
Paris  de  confpiration  en  vendémiaire  , cette  déclaration  utile 
a des  prévenus  fans  doute  innocens  ou  du  moins  très-excu- 
fable  ; cette  déclaration  , qui , au  refte  , d’après  nos  lois  cri- 
minelles, pourroit  n’être  que  le  vote  de  trois  jurés  fur  douze, 
ne  changera  pas  la  nature  des  chofes , n’influencera  pas  le 
jugement  de  la  poftérité  , Ôc  11e  peut  aujourd’hui  déterminer 
le  Corps  légifiatif  à dégrader  fa  dignité,  à compromettre 
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Fautorîré  publique.  Ne  ccnfacrons  pas  une  opinion  non  moins 
faillie  en  elle- même  que  fubverfive  de  Tordre  focial  , & ne 
nous  dillimulons  pas  qu’on  en  fait  réfui  ter  cette  conféquence 
direde , mais  tacite  au  moins  dans  cette  enceinte  , que  la 
Convention  feule  avoir  tort  dans  ces  fanglans  débats  \ quô 
l’attaque  fut  une  chimère  , la  défenfe  une  perfidie  , la  vic- 
toire un  horrible  de  vafie  afïafiinar.  Sans  pefer  davantage  fur 
cette  grave  considération  , fans  dérouler  à vos  yeux  des  évé- 
nemens , dont  je  voudrois  effacer  le  fouvenir,  toujours  fera  t-il 
évident  que  les  lois  des  5 & i3  frudidor  n’étoient  qu’un  vain 
prétexte  adroitement  coloré  par  la  malveillance , puifque 
ces  lois  , en  ce  qui  concerne  la  rééledion  > étoient  une  fini- 
pie  êc  immédiate  conféquence  de  l’article  53  de  la  Comfli- 
tution  ; toujours  efi-il  certain  que  , quand  même  les  ferions 
rebelles  ne  fe  furent  pas  crues  liées  par  la  Confia  union 
qu’elles  venoient  d’accepter  , fe  déclarer  en  permanance,  fe 
coalifer  , agir  au- dehors  , faire  des  ades  de  gouvernement 
ou  même  de  foitveraineté , étrangers  à l’objet  de  leur  convo- 
cation , ce  toit  bien  certainement  démocratij-er  à la  manière 
de  q3  j cétoit  attaquer  tes  hafes  du  gouvernement  repréfen - 
tarif. 

Cette  feule  confidératîon  , fans  parler  des  mouvemens 
lioftiles  dirigés  contre  la  Convention  , jufiifie  pleinement 
l’article  premier  , en  ce  qu’il  exclut  momentanément  des 
fondions  publiques  les  fignataires  d’arrêtés.  Ces  hommes  , s’ils 
n’éroientpas  criminels,  étoient  du  moins  jufiement  fuipeds.  Il 
exiiloit  contre  eux  un  matériel  revêtu  de  leurs  fignatures  ÿ 
St  cependant  on  ne  décide  pas  qu’ils  feront  mis  en  jugement , 
plats  feulement  qu’ils  s’abfiiendront  , jufqu’à  la  paix  , de 
1 exercice  des  fondions  publiques  : on  pouvoir  , ôc  les  cir- 
confiances  mêmes  fembloient  le  commander  impéneufement, 
rendre  une  loi  criminelle  5 ôc  on  ne  fit  qu’une  loi  de  police 
Se  d’adminifirati on  générale.  Oui , l’article  premier  eft  , en 
quelque  forte,  une  amniJUe , puifqu’il  y a une  renonciation 
à des  pourfuites  judiciaires  ; mais  cette  amnifiie  preferit  une 
condition  9 f exclujion  temporaire  des  fonctions  publiques . 
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Et  je  îe  demande  a tout  homme  impartial , ne  reconnaît- 
on  pas  dans  cette  difpofition  lefprit  de  fageffe,  de  clémence 
& de  modération,  qui  caraétérifaà  cette  époque  la  Con- 
vention vitftorieufe  ? Ah!  h des  brigands  seraient  emparés  de 
ion  triomphe  Sc  avoient  pu  la  maîtrifer,  que  de  fang  & de 
profcriptions  auraient  fignalé  leur  vengeance  ! Pardonner  <k 
calmer,  voilà  ce  que  voulut  le  légifiateur  : une  fa<ft ion  aurait 
écrafé  fes  ennemis  vaincus  . . • i Telle  eft  la  maxime  de 
refprit  de  parti.  J en  attefte  le  3i  mai  Sc  les  calamités  qui 
l’ont  fiiivi  : je  vous  en  attelle  en  gémi  liant , ilîuftres  victimes 
de  la  tyrannie  décemvirale  -,  Sc  vous  fur -tout  que  Breft  a vu 
périr  dans  fes  remparts  défolés , hommes  bons  Sc  vertueux 
du  Finiftère  , vous  dont  le  crime  fut,  aux  yeux  des  anarchif- 
tes , d’avoir  ofé  défendre  la  Convention  qu’on  égorgeoitpour 
la  fubjuguer  , Sc , aux  yeux  des  royaliftes , d’avoir  fondé  la  li- 
berté en  89  Sc  concouru  le  10  août  , par  les  mains  de  vos 
jeunes  Bretons,  à renverfer  le  trône  antique  , fur  les  marches 
duquel  repofoient  tant  de  petites  vanités  & de  grandes  ambi- 
tions , tant  d’intérêts  divers,  de  préjugés,  d’efpérances , de 
projets  Sc  de  fouvenirs. 

Pardonnez,  Légiflateurs , à cet  élan  d’une  fenfibilité  pro- 
fonde : ah  ! le  temps  même  ne  peut  ufer  la  douleur , quand 
on  pleure  à - la  - fois  les  pertes  de  la  patrie  ôc  celles  de 
l’amitié. 

Je  reviens  à la  difcuffion  , Sc  je  pofe  en  fait , d’après  ce 
que  je  viens  d’établir,  que  même  cet  article  premier  de  la 
loi  du  3 brumaire  n’auroit , à la,  rigueur  , rien  d’incompati- 
ble  avec  une  amniftie  même  générale  ; cependant  votre  cotn- 
miiïion  penfe  que  le  moment  eft  venu  de  le  rapporter  j Sc 
voici  fur  quelles  confidé rations  fon  opinion  eft  fondée. 

Quoique  la  rédaâion  de  la  réfolution  d’amniftie  n’ait  pas 
encore  été  définitivement  adoptée  , tous  les  efprks  fan?  pré- 
vention Sc  tous  les  cœurs  fans  vengeance  font  d’accord  fur 
cette  matière  fi  importante  à la  tranquillité  publique.  Une 
impofante  8c  folemnelle  difcuffion.  , prolongée  dans  cette  en- 
ceinte pendant  plu  lie  tirs  jours  confécutifs , a porté  la  lumière 
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jufqu’aux  extrémités  de  la.  République  ; 8c  la  plupart  de  ceux 
qui  d’abord  n’étoient  pas  de  cette  opinion  ont  été  entraînés 
par  l’éloquence  8c  la  logique  fondues  dans  les  difcours  <^ue 
quelques  légiflatenrs  ont  prononcés.  Les  principes  qu  ils 
établirent  font  confacrés  par  une  délibération  prife  à une  très- 
grande  majorité. 

Ainfi  votre  commilïion  a dû  raifonner  en  ce  fens  : Tarn- 
niftie  du  4 brumaire  eft  irrévocable , mais  elle  eft  imparfaite 
& par  - li  vicieufe  , il  but  donc  la  rendre  complète  & égale 
pour  tous . 

Or , elle  ne  feroit  pas  complète  fi  elle  ne  s’appliquoit  pas 
aux  troubles  de  vendémiaire. 

Elle  ne  feroit  pas  égale  pour  tous  , (1  étant  fans  condition  à 
l'égard  des  uns , elle  preferivoit  une  condition  quelconque  à 
l’éeard  des  autres. 

Le  rapport  de  l’article  premier  de  la  loi  du  3 brumaire  eft 
donc  jufte  ^8c  opportun  dans  les  circonftances  où  fe  trouve  la 
République. 

3°.  Je  paiïe  à l’examen  de  cette  propofition  que  j’extrais, 
mot  pour  mot , des  difcours  prononcés  à cette  tribune  8c 
renvoyés  à la  commilïion  : «<  Nul  amniftïè  ne  pourra  ^ jufqu’à 
» la  paix  générale,  exercer  de  fonctions  publiques , fauf  dans 
» le  cas  011 , après  avoir  formellement  renoncé  au  bénéfice  de 
r>  P amniftïè  il  auroit  été  acquitté  par  un  jury  légalement 

convoqué.  p 

Il  eft  étonnant  qu’une  telle  erreur  politique  ait  échappé  à 
des  repréfentans  du  peuple  : cette  proposition , févèrement 
aaalyfée  par  votre  commilïion  , lui  a paru  diamétralement 
oppqiée  à tout  principe  de  morale  , de  légiflatîon  8c  de  gou- 
vernement : c’eft  ce  que  nous  allons  prouver  en  peu  de 
mots. 

Toute  notion  faine  8c  jufte  fur  la  nature , les  cara&ères 
8c  les  avantages  d’une  a m niftie  quelconque  eft  méconnue  , 
rejertée  au  loin  , li  vous  admettez  qu’un  citoyen  innocent  ou 
coupable  puilfe , à fon  gré,  renoncer  au  bénéfice  de  la  loi  ou 
en  profiter,  vous  manquez  le  but  où  tendoient  vos  vœux  8c 


vos  efforts  ; vous  perpétuez  3e  trouble  quand  vous  cherchiez 
le  calme.  Dans  quelles  circonftances  , en  effet , & pourquoi 
accorde-t-on  une  amniftie  quelconque  ? C’eft  îorfqu’après 
de  longues  convulfions  qui  t)iit  relâché  les  liens  faciaux , on 
fent  la  néceffité  d étouffer  les  reffentimens  , d’arrêter  le 
cours  des  vengeances  mêmes  julies  & légitimes,  de  par- 
donner à mille  erreurs  funeftes,  8c  même  d’oublier  beaucoup 
de  crimes.  Le  but  de  Famniftie  eft  d’empêcher  tout  procès- 
crinlinel  relatif  aux  délits  de  la  révolution  , 8c  vous  voulez 
qu’ils  renailîènt  en  foule  au  gré  des  divers  intérêts,  des  pré- 
jugés, des  efpérances,  des  fantaifies  même  de  cent  mille 
individus!  il  dépendrait  donc,  dans  mille  çirconftances  de 
ia  vie  civile , d’un  homme  à tête  exaltée  ou  d jugement 
louche  , de  dire  d ceux  qui  auroient  des  relations  avec  lui  : 
cc  Faites- vous  juger  9 ou  je  romps  telle  fociété  , ou  je  me 
y>  refufe  d tel  accord  , ou  je  m oppole  a telle  alliance , ou 
« j’exige  rigoureufement  telle  créance,  y*  Mais  ne  voyez- 
vous  pas  que  dans  cette  hyporhèfe  il  n’y  a plus  d’amniftie  ? 
-que  dis-je?  cette  perfide  & décevante  amniftie , eft  un  infini- 
ment de  haine  8c  une  fource  d’agitations.  Je  fuppofe  vingt 
mille  amniftiés  , 8c  fur  ce  nombre  , deux  mille  coupables  , 
il  y aura  donc  d-la  fois  dix-huit  mille  procès  pour  faits  ré- 
volutionnaires? il  y en  aura  davantage,  car  tous  renonce- 
ront d Famniftie  dès  Pinftant  qu’elle  fera  fiétriffante  , & 
qu’elle  équivaudra  dans  l’opinion  d une  condamnation  judi- 
ciaire ; il  n’y  a pas , dans  ce  cas  , un  coupable  qui  ne  veuille 
courir  les  hafards  d’une  procédure*  il  fe  dira  d lui-même: 
« La  complaifance  de  quelques  témoins,  la  formation  hcu- 
55  rérufe  d’un  des  deux  jurys , enfin  l’adreffe  d’un  défenfeur 
59  très-officieux,  & mille  autres  circonftances , me  promet- 
» tent  plu fieurs  chances  favorables. 

Quelle  étrange  définition  de  Famniftie  a donc  été  admifs 
par  certains  individus?  Et  qifeft-ce  qu’une  loi  qui  auroitdes 
effets  ou  n’en  aurait  pas , fuivant  les  idées  8c  les  affrétions 
de  ceux  quelle  concernerait  ? L’amniftie  eft  un  oubli  légal 
de  tous  les  faits  quelle  embraffc  : gardons-nous  , comme 


on  l’a  fait  a cette  tribune  , en  citant  à faux  les  textes  ré- 
vérés d’un  éloquent  pliilofophe  , gardons-nous  de  confondre 
l’amniftie  avec  l’exercice  du  droit  de  faire  grâce , droit  illé- 
gal , arbitraire  , antique  partage  de  la  royauté  , qui  fut  jufte- 
xneut  l'opprimé  par  l'Aifemblée  confiituante.  La  grâce  s’ap- 
plique individuellement  non  feulerneiit  quand  le  délit  eit 
confiant mais  quand  l’acculé  eft  condamné  ; c’efi  la  remife 
de  la  peine.  L’amniftie  au  contraire  eft:  la  rénonciation  faite 
par  la  fociété  que  tout  délit  ojfenfe  , ôc  à qui  feule  appar- 
tient la  vengeance  légale  au  droit  qu  elle  avoït  de  pour - 
fuivre  devant  les  tribunaux.  Or  , ces  pauçfuites  judiciaires 
auraient  été  dirigées  contre  des  hommes  qui  auraient  pu  être 
acquittés  ou  condamnés  : leur  culpabilité  étoic  donc  ep  li- 
tige y Ôc  , dans  le  doute , la  nature  , la  raifon  , la  politique  , 
la  fraternité  ^ toutes  les  lois  divines  ôc  humaines  ne  veulent- 
elles-  pas  que  l'innocence foit  préfumée  ? 

De  là  tout  bon  citoyen  peut  conclure  combien  il  eh  immoral 
ôc  dangereux  de  confacrer  i’expreflion  à'amniftié,  de  dé  ver  fer  le 
mépns  iur  une  malle  d’hommes  dans  laquelle  ^ h quelques-uns 
ont  à gémir  de  leurs  crimes  , k plupart  n’onrpeut-être  à fe  re- 
procher que  des  erreurs  Ôc  de  l’exagération.  C’efc  établir  , 
répandre  , accréditer  un  préjugé  contraire  à la  philofophie , 
à la  patrie  & à l’humanité:  j Ôc  je  ne  puis  ici  réiifter  au 
pîaifir  & au  belbin  peut-être  de  m’appuyer  fur  la  raifon  ôc 
la  philanthropie  d’un  de  nos  collègues  du  Gorrfeil  des  An- 
ciens , qui  vient  de  publier  un  écrit  digne  d’être  lu  lk  mé- 
dité. c«  Je  demande,  a dit  i’honorable  membre  que  je  cite  , 
>9  qu’on  préfère  la  morale  à la  grammaire  , quand  elles  font 
« en  oppolidon.  La  grammaire,  du  mot  ammflie  fait ,1’ad- 
» jeârif  amniflïè  : je  ne  l'ai  jamais  prononcé  ; ôc  ii  je  l’écris 
» pour  la  première  fois  , c’ed  pour  m’élever  contre  fon 
n ufage.  Il  ne  faut  pas  indiferècement , ni  fur-tout  avec  une 
affeélation  de  préférence,  appeler  aux  fonéiions  publi- 
» ques  ceux  dont  on  confent  d’oublier  les  torts  * mais  il  faut 
»»  encore  moins  leur  donner  un  nom  qui  les  humilie , en 
» perpétuant  le  fouvenir  de  leurs  fautes.  Ne  leur  rendez  pas 


*»  légèrement  votre  confiance  \ mais  ne  leur  fermez  pas  le 
» retour  à votre  eflime  , qu’ils  peuvent  recouvrer.  Si  vous  les 
j>  flét  ri  fiez  par  le  mépris  , vous  les  conduirez  à l’endur- 
» cillement. 

||  >5  Au  lieu  de  confulrer  le  reflènrîment  perfonnel , qui 
« gromt  aux  yeux  de  tout  offenfé  les  maux  qui!  a foufferts , 
s*  écoutons  la  voix  de  la  patrie  , qui  nous  demande  de  ré- 
w primer  quiconque  voudrait  l’agiter  encore  , ôc  par  confé- 
))  quent  de  jeter  un  voile  fur  les  agitations  paffées.  » 

Ÿ Âh  ! fuivons  , légiflateurs  , fui  von  s ce  confeil  généreux, 
diété  par  la  raifon  & par  la  politique.  Ne  pardonnons  pas  avec 
haines  n’oublions  pas  avec  réminifcence  ; fermons  toutes  les 

portes  à la  vengeance  j ouvrons  - les  toutes  au  repentir 

Hélas  ! puifque  l’erreur  eft  le  partage  de  ia  foible  humanité , 
de  routes  les  vertus  le  repentir  eflla  plus  néceflaire. 

J’en  ai  allez  dit  fans  doute  pour  tous  ceux  dont  l’efprh 
peut  être  convaincu  ou  le  cœur  attendri  ôc  perfuadé  : & s’il 
le  trouvoit  malheureufement  au  milieu  de  nous  quelques 
hommes  qui  fuflent  de  mativàife  foi  ou  profondément  ulcé- 
rés , je  les  plains  du  fond  de  mon  ame  ; mais  je  feiois  fans 
douté  d’impuiflans  efforts  pour  les  éclairer  ou  les  adoucir. 


Votre  Commiflîon , Légiflateurs , perfuadée  que  vous 
devez , dans  une  matière  aufli  grave,  vous  préferver  de  toute 
précipitation  > vous  propofe  de  foumettre  le  projet  fui  vaut 
de  Réfolution  à 1 épreuve  des  trois  leélures  conftitutionnelles. 

« Le  Confeil  des  Cinq- cents  , après  avoir  entendu  le 
« Rapport  d’une  Commiflîon  fpéciale , a réfolu  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

»v  L’article  Ier  de  la  loi  du  3 Brumaire,  ainfi  conçu  , efk 
v rapporté. 
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1 I. 

» Il  n y a lieu  à délibérer  fur  aucune  des  proportions  faites 
3?  dans  ies  féances  des  22  & 2 3 fruéfcidor  an  IV€. 

»»  La  préfente  Réfolution  fera  imprimée  , f &■  portée  au 
» Confeil  des  Cinq -cents  par  un  ménager  d’Etat  ». 


DE  L*  IMPRIMERIE  NATIONALE, 


Vendémiaire  an  5. 


